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Solidaires Finances Publiques rappelle que l'action sociale doit être un élément important 
de l'action de l'Etat employeur en direction de ses agents et qu'elle doit poursuivre deux 
objectifs : satisfaire les besoins sociaux et contribuer à l'épanouissement de l'individu.
Elle doit donc se doter de moyens dignes de ce nom.

Or,  dans  ce  contexte  actuel  de  rigueur  budgétaire,  l'action  sociale  est  clairement 
menacée et n'échappe pas à la réforme qui  se traduit  par une baisse des dépenses 
publiques, par des suppressions d'emplois publics, par une baisse des moyens alloués 
aux administrations publiques et par des restructurations de services.

Solidaires Finances Publiques dénonce les dangers qui pèsent sur l'action sociale :

Danger sur le budget : 
les mesures s'inscrivent dans une perspective de réduction des coûts qui est en totale 
rupture avec une volonté d'amélioration des conditions de vie des agents.
Certes, le budget départemental ne bouge sensiblement pas pour 2014 mais,  soyons 
réalistes, il ne couvre pas l'inflation d'autant plus que les besoins sociaux des agents sont 
de plus en plus nombreux en raison de la crise et de la baisse du pouvoir d'achat.

Danger sur l'organisation territoriale : 
la  politique actuelle vise à régionaliser l'action sociale et  à la verser  dans un champ 
interministériel.
Elle remet donc en cause le réseau départemental de proximité, qui, en réalité, est le plus  
efficace et le plus adapté aux besoins des agents.

Pour Solidaires Finances Publiques, l'action sociale est une nécessité absolue et ne doit 
pas être remise en cause dans ses moyens et son organisation. Pour ce faire, elle doit 
être renforcée et pérennisée  par une augmentation des moyens financiers et humains..  
et non démantelée .

Soyez  assuré,  Monsieur  le  Président,  que  les  élus  Solidaires  n'accepteront  jamais 
aucune régression dans le domaine de l'action sociale et que nous lutterons jusqu'au 
bout pour défendre l'intérêt des agents et l'accès de tous à une action sociale exigeante,  
efficace et dynamique.   

Enfin, nous souhaitons assurer de notre soutien franc et massif l'équipe de la Délégation  
qui  remplit  ses  missions  dans  des  circonstances  difficiles  et  assurément  pleines  de 
contraintes.


